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Facilité d’appui à des opérations de 

développement

Renforcement de capacités et 

cooperation en RCA

Appel à projets

Bangui, Novembre 2020
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1. Les 
constats 

et les 
enjeux
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Constats & enjeux (1)

• Faire venir des acteurs et des compétences de développement dans la 

durée
• Difficultés de passer des actions d’urgence / relèvement/ court terme à celle de 

développement / moyen terme
• Prédominance des acteurs de l’urgence et de l’humanitaire

• Difficulté de mobilisation de compétences et d’expertises de développement
• Absence d’investissements structurants
• Faiblesse des liens de coopération internationale Nord-Sud et Sud-Sud
• Faible nombre de projets proposés en RCA portés par des OSC françaises sur guichet 

dédié

• Un déploiement de l’Etat très lent, et très fragile
• Etat très fragile
• Appareil administratif avec un manque de capacités : exécution de la dépenses, 

recettes, moyens de fonctionnement ;
• Corruption et détournements ;
• Déploiement très lent de l’appareil sécuritaire et de la justice
• Substitution de fait par l’ONU et les OSC (églises, secteur privé, associations, etc.
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Constats & enjeux (2)

• Créer du capital humain et renforcer le niveau technique des ressources 

humaines locales
• Présence fortes des acteurs humanitaires restent extrêmement prégnants
• Recours à l’emploi local contrarié par le déficit de formation et la fuite de certains 

opérateurs économiques

• Déficit de personnel qualifié notamment en province
• Besoin main-d’œuvre dotée de compétences professionnelles solides

• Centrafricaniser l'aide
• La formation au centre de la stratégie de reconstruction
• Transfert de compétences à envisager plus systématiquement

• ONG internationale en prise en charge directe plutôt que de créer/ d’investir dans des 
structures/ organisations locales, avec un statut juridique local

• Passage de relais à un acteur centrafricain ou investissement dans des structures 
centrafricaines

• Intervenir dans la durée avec des organismes locaux
• Financements, sur des durées souvent courtes, avec des financements précaires
• Nécessité d’intervenir dans la durée, dans l'éducation de base, la formation 

professionnelle, le transfert de capacités et de compétences à l'échelle individuelle ou 
d'organisations, en renforçant des acteurs locaux dans tous les domaines
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Constats & enjeux (3)

• Travailler dans les régions sécurisées pour renforcer le  développement 

économique et social
• La sécurité, condition du développement économique et social
• Sécurité reste fragile, y compris dans les régions de l'Ouest du pays
• Conforter la pacification de ces régions par un développement économique et social 

tangible, aux bénéfices visibles pour les populations
• Trouver de nouveaux contrats sociaux locaux permettant dans la durée, une 

dynamique de développement

• Partir des dynamiques et initiatives locales et des "best of" pour les 

appuyer dans leur développement
• renforcer les capacités des acteurs locaux à appuyer et mettre en œuvre des 

dynamiques durables de développement dans le cadre de partenariats
• Identifier les initiatives locales et les accompagner
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2. Contours de 
l’AAP 

« Partenariat & 
coopération en 

RCA »
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Objectifs

o Répondre aux enjeux précités

o Des résultats de développement tangibles dans l'un de secteurs éligibles

• éducation de base, enseignement secondaire, agriculture, élevage, énergie,
microentreprises, eau et assainissement, microfinance, gestion des déchets,
gestion d'une collectivité locale (santé éventuellement).

o Renforcement de compétences de centrafricaines et de centrafricains ;

o Renforcement de capacités techniques, financières et organisationnelles

d'organisations centrafricaines.

• La facilité financière faisant l'objet de cet appel à projets vise en effet à renforcer
les capacités d'organisations et d'institutions locales centrafricaines, dans une
logique de construction institutionnelle, de construction de liens de coopérations
et de partenariats internationaux, dans une certaine durée.

• Le projet devra envisager un renforcement local de capacités tant au niveau de
personnes que d'organisations.

• Cette facilité vise ainsi à faire émerger et/ou à renforcer des coopérations ou
partenariats équilibrés, idéalement "co-portés" entre organisations internationales
et organisations centrafricaines, avec un ancrage concret, sectoriel et local, dans
la durée. Un partenariat ne se décrétant pas, il ne s'agira pas d'une condition ex-
ante d'éligibilité du projet. Il pourra être identifié lors de la faisabilité
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Eléments de cadrage soumis

Montant : 10 M€ à répartir avec un minimum de 1,000,000 € par projet, 

un maximum de 3 M€ ;

Sélectivité en fonction de la qualité des dossiers et projets

Préfectures éligibles

o Nana-Mambéré (prioritaire), Mambéré-Kadéi, Ombella-Mpoko, Sud Ouham

et Ouham-Pendé, Lobaye
Birao

Ndélé

Yalinga

Djéma

Rafai

Bria
Ippy

Ouadda
Bamingui

Bouca

Nola

Bakouma Obo

Bakala

Kabo

Bouar

Paoua

Zémio

Mbaïki

Gadzi

Berbérati

Bambari

Boali

Sibut

Batangafo

Carnot

Baoro

Gambo

Kouango

Bambio

Abba

Grimari

Ndjoukou

Dékoa

Baboua

Kaga-Bandoro

Bossangoa
Bozoum

Damara

Yaloké

BangassouAlindao

Ouanda-Djallé

Bossembélé

Boda

Mingala

Mbrès
Koui

Bimbo

Bambouti

Bayanga

Bogangolo

Mala

Bocaranga

Markounda
Ngaoundaye

Kembé

Bossemtélé

Zangba
BogandaGamboula

Amada-Gaza Boganangone

Mobaye SatémaOuango

Nangha Boguila
Nana-Bakassa

Mongoumba
Dédé-Mokouba

Sosso-Nakombo
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Eléments de cadrage – 2/4

Actions éligibles

o assistance technique, formation, transferts de compétences ;

o études spécifiques ou des opérations pilotes;

o financement de petits matériels ou d’équipements en complément d’autres

formats d’intervention (uniquement si ces équipements sont indispensables

au démarrage du projet) ;

o financement d'investissement ;

o amélioration de la gestion interne (financière et administrative) de

l'organisation locale ;

o amélioration de l'organisation interne et la gouvernance de l'organisation

locale
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Eléments de cadrage – 3/4

Organisations locales cibles des appuis

o ONG, entreprises sociales/de services, collectivités locales, institutions

parapubliques

Secteurs prioritaires éligibles

o éducation de base / enseignement secondaire /formation professionnelle

o l'agriculture, l'élevage, et la pisciculture dans une logique de renforcement
de la production locale, de l'amélioration de la nutrition, d'import

substitution ;

o énergie ;

o eau et assainissement ;

o microfinance ;

o gestion d'une collectivité locale.

o Secteur éligible mais non prioritaire : santé.
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Eléments de cadrage – 4/4

Montage opératoire

o ONGs en partenariat avec acteurs locaux ;

o Une unité de projet y compris quand consortium

o Financement faisabilité possible

Une volonté de s’inscrire dans le temps plus long du développement 

avec une première phase de 36 à 48 mois

Pas de cofinancement obligatoire

Phasage : phase de sélection (T1 2021) puis étude de faisabilité (T2 & T3 

2021) puis instruction AFD (T42021) et octroi de la subvention (T1 2022) 



MERCI DE VOTRE ATTENTION

Contacts AFD Bangui:
afdbangui@afd.fr

vasseurd@afd.fr
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